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			L’obscurité ne peut pas chasser l’obscurité ; 

			seule la lumière le peut. 

			La haine ne peut pas chasser la haine ; 

			seul l’amour le peut.

			Martin Luther King

			(Wall Street Journal, 13 Novembre 1962)

		

	
		
			L’érosion des principes humanistes au XXIe siècle : entre replis et défis globaux

			À la fin du XXe siècle, beaucoup nourrissaient l’espoir que la chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc soviétique inaugureraient une ère plus pacifique et plus juste. Pourtant, le XXIe siècle s’est ouvert sur des secousses qui ont sévèrement ébranlé cet idéal. Les guerres menées par de grandes puissances (en Afghanistan, Irak, Géorgie et Ukraine), la crise financière de 2008, la montée de régimes autoritaires, la progression du populisme, sans oublier les défis planétaires que sont le dérèglement climatique et les pandémies, ont profondément modifié les priorités internationales. Parallèlement, on observe une recrudescence des intégrismes, des fondamentalismes et un recul alarmant des droits des femmes.

			

			La pensée politique internationale, qui semblait pouvoir s’aligner sur les valeurs humanistes de paix, de coopération et de solidarité universelle, s’est alors éloignée de cet horizon. Les évolutions depuis le début XXIe siècle ont révélé de profondes dérives qui fragilisent l’équilibre mondial et mettent en péril l’ambition d’un ordre fondé sur le respect de la dignité humaine.

			Le monde a ainsi basculé dans une ère sécuritaire où la méfiance a pris le pas sur la coopération. Les interventions armées ont souvent été menées au nom de la sécurité internationale, mais généralement sans consensus, affaiblissant le rôle du droit international et marginalisant les processus multilatéraux. Cette réhabilitation des logiques de puissance militaire a relégué au second plan les principes humanistes de prévention, de dialogue et de règlement pacifique des différends.

			La crise économique de 2008 a nourri une méfiance accrue envers la mondialisation et les institutions internationales. Dans de nombreux pays, les gouvernements ont privilégié leurs intérêts immédiats au détriment de la solidarité globale. Le retrait des États-Unis de l’Accord de Paris sur le climat ou les politiques migratoires restrictives illustrent ce repli. Ce nationalisme exacerbé fragilise la valeur de fraternité entre les peuples et mine l’idée d’une communauté internationale capable d’agir pour le bien commun.

			

			L’émergence d’un monde multipolaire aurait pu favoriser un partage plus équilibré du pouvoir mondial. Mais faute de gouvernance commune, cette multipolarité s’est traduite par une multiplication des blocages et des rivalités : le Conseil de sécurité de l’ONU se retrouve souvent paralysé, incapable de réagir efficacement face aux crises humanitaires. Cette fragmentation affaiblit la capacité collective à protéger les populations et à garantir les droits fondamentaux, piliers mêmes de l’humanisme.

			Les enjeux transnationaux, réchauffement planétaire, pandémies, cybersécurité, conflits guerriers, appellent des réponses coordonnées, mais l’action internationale reste insuffisante. Les engagements climatiques manquent de mécanismes contraignants, la pandémie de Covid-19 a révélé un manque criant de partage équitable des ressources médicales, le cyberespace est devenu un terrain d’affrontements et l’intangibilité des frontières n’est plus respectée. Cette incapacité à agir ensemble traduit un recul de l’esprit de solidarité universelle et un affaiblissement de la responsabilité collective envers l’humanité.

			

			Les grandes institutions internationales (ONU, FMI, Banque mondiale, OMC) souffrent d’une perte de crédibilité. Incapables de résoudre certains conflits ou de réguler efficacement l’économie mondiale, elles apparaissent parfois comme des instruments au service des plus puissants. Cette perception affaiblit la confiance des peuples et menace la cohésion internationale, car un ordre mondial qui ne protège pas les plus vulnérables trahit les idéaux humanistes qui devraient le fonder.

			Simultanément, la rivalité entre modèles politiques se double aujourd’hui d’une lutte dans l’espace informationnel. Propagande, désinformation et manipulation médiatique, particulièrement via internet et les réseaux sociaux, minent la confiance entre nations, divisent les sociétés et créent des climats anxiogènes, notamment chez les jeunes. Or, sans vérité partagée ni confiance mutuelle, il devient impossible de construire un dialogue fondé sur le respect et la reconnaissance mutuelle.

			Enfin, la politique internationale souffre d’une déconnexion croissante avec les aspirations des populations. De nombreux citoyens estiment que les décisions diplomatiques ignorent leurs préoccupations concrètes, ce qui nourrit l’abstention, le désintérêt et parfois l’hostilité à l’égard de la coopération internationale. Cette fracture fragilise l’ancrage démocratique des relations internationales et met en péril l’adhésion collective aux valeurs universelles.

			

			On observe une montée en puissance des mouvements populistes et nationalistes à travers le monde. Ces idéologies se nourrissent d’un rejet des élites, de la mondialisation et des institutions supranationales. Elles promeuvent souvent des politiques protectionnistes et un repli identitaire, qui vont à l’encontre de la coopération internationale.

			Le retour en force des intégrismes et des fondamentalismes traduit une crise de sens et de repères face à la modernité, la mondialisation et l’individualisme croissant. Ces mouvements se caractérisent par la rigidité, le dogmatisme et le rejet de la pluralité, qu’ils soient religieux, politiques ou idéologiques. Ils naissent de peurs existentielles, de frustrations sociales et d’injustices, et se nourrissent d’angoisse et de vide spirituel. Leurs conséquences sont la polarisation, la violence, la régression des droits humains et l’affaiblissement du vivre-ensemble.

			

			Le recul des droits des femmes est devenu une réalité préoccupante à l’échelle mondiale, marquée par des régressions législatives, une recrudescence des violences sexistes et une remise en cause des acquis fondamentaux. Il se traduit par une restriction de leur liberté, de leur sécurité et de leurs opportunités de vie, et il est souvent lié à des facteurs politiques, économiques et culturels qui renforcent des structures patriarcales. Ce recul n’est jamais isolé, il s’inscrit dans un contexte de tension entre avancées sociales et réactions conservatrices. 

			Ainsi, depuis 2000, la pensée politique internationale dérive d’un horizon de coopération vers une ère marquée par la méfiance, le repli et la compétition. Cette évolution met en danger les fondements mêmes de l’ordre international : la paix, la dignité, la justice et la solidarité entre les peuples. Pourtant, jamais l’humanité n’a eu autant besoin de ces valeurs pour affronter les défis communs qui menacent son avenir. Le climat, la santé mondiale, la pacification des conflits et la préservation de la biodiversité exigent une responsabilité partagée et une coopération sincère. 

			Reste à savoir si le XXIe siècle saura rompre avec cette trajectoire et réinventer un ordre mondial inspiré non par la peur ou la domination, mais par la conviction qu’il est possible de bâtir un monde qui reconnaît et protège la dignité de tous, garantit la paix au plus grand nombre. 

			

			Les mouvements de pensée qui ont grandement fait progresser l’humanité dans le passé peuvent indiquer la voie à suivre. La Renaissance, mouvement humaniste européen entre les XIVe et XVIe siècles, a engendré les Lumières du XVIIIe, porteuses d’idées philosophiques et politiques ayant largement contribué à l’avènement de démocraties défendant les droits humains. 

			Développer une réflexion valorisant les valeurs humanistes et les principes fondamentaux associés, tels que l’universalisme et l’interconvictionnalité, est un point de départ. Elle doit s’approfondir par la mise en lumière des valeurs, fondements et préceptes communs, ou proches, des grandes traditions philosophiques, athées, spirituelles et religieuses élaborées par l’humanité. 

			Il s’agira alors d’identifier les valeurs ou principes fédérateurs, afin de révéler leur puissance comme instruments de dialogue, de rapprochement entre convictions, et de construction de projets collectifs porteurs de sens pour la majorité des habitants de notre planète. 
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